


	. Les écologistes considèrent les en-
jeux environnementaux et écologiques 
comme fondamentaux et primordiaux 
dans les politiques à mener. Ils remettent 
en question les interactions actuelles entre 
l’humain et son environnement. La préser-
vation des ressources naturelles et des 
écosystèmes doit selon eux être un critère 
déterminant dans les choix politiques. Ils 
luttent pour un développement durable.

	. Pour les écologistes, l’économie doit 
être régulée, et ce, à un niveau mon-
dial. Ils se montrent hostiles au produc-
tivisme, au fait de créer de la richesse à 
tout prix, sans tenir compte des impacts 
environnementaux (pollution, épuisement 
des ressources, destruction des écosys-
tèmes) et sociaux (création d’inégalités  
sociales et environnementales). Ils prônent 
dès lors une réorientation de l’économie 
qui respecte l’environnement et promeut 
une qualité de vie pour tous.
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L’histoire de l’écologie politique est relativement récente puisqu’elle 
se formalise réellement à partir des années 1970. Issue de la 
mouvance écologiste qui remet en question les interactions entre 
l’humain et son environnement, l’écologie politique développe une 
vision plus globale de cette problématique en y intégrant également 
les aspects culturels, structurels, politiques, sociaux et sociétaux 
pour proposer un projet de société. En Belgique, les premiers par-
tis inscrits dans cette idéologie ont émergé de la société civile 
(associations, militants…) au début des années 1980.

CENTRE-GAUCHE*
POSITIONNEMENT IDÉOLOGIE

ÉCOLOGIE POLITIQUE

LES ÉCOLOGISTES

	. En matières sociales, les écologistes plaident pour une couverture sociale forte. La créa-
tion d’emploi doit se faire à travers le développement d’une économie verte (énergie, mobilité, 
construction, recherche et développement…). 	. Les écologistes défendent une société multiculturelle. Ils sont favorables à une politique 
d’immigration ouverte et à l’application correcte du droit d’asile. 	. Ils se montrent généralement progressistes sur les grandes questions de société (eutha-
nasie, interruption volontaire de grossesse, égalité femme-homme), mais plutôt prudents sur 
des questions éthiques liées au génie génétique. 	. En ce qui concerne la politique de sécurité, les écologistes sont attentifs à l’équilibre entre 
la prévention et la répression. 	. La politique européenne sur l’environnement devrait être proactive selon eux. En effet, 
la lutte pour l’écologie doit se faire à un niveau supranational pour être réellement efficace.

* Les écologistes ne se revendiquent pas spécifiquement 
de centre-gauche, même si la politique qu’ils défendent 
se positionne à cet endroit la plupart du temps.



REMARQUE
En Belgique, bien que ce soient deux partis 
distincts, il existe un lien fort entre Groen et 
Ecolo. Ils font partie du même groupe par-
lementaire à la Chambre des représentants 
et au Sénat et en 2019, ils ont aussi dépo-
sé une liste commune pour l'élection à la 
Chambre dans la circonscription bruxelloise. 
Cela peut paraître paradoxal par rapport aux 
autres partis traditionnels, car contrairement 
à ces derniers, ils ne se sont pas formés au 
niveau national au départ, ils ont toujours 
été deux partis distincts sur les plans linguis-
tique et communautaire.

LES COULEURS POLITIQUES EN BELGIQUE

LES PARTIS
 
ECOLO
Écologistes confédérés pour l’organisation de 
luttes originales

Parti politique francophone se réclamant de 
l’écologie politique. Issu notamment de l’orga-
nisation non gouvernementale environnemen-
taliste « Les Amis de la terre-Belgique », le 
parti s’est constitué en 1980. À un niveau euro-
péen, il est membre du Parti vert européen.

www.ecolo.be

GROEN 
(Vert)

À l’origine, ce parti écologiste néerlandophone 
se dénommait Agalev pour Anders gaan le-
ven (vivre autrement). Issu du mouvement 
social éponyme, le parti est né en 1981 et 
ne prend son nom actuel, Groen, qu’en 2003,  
à la suite d'un important ressac électoral (le 
pire depuis 1981) lors des élections législatives.  
Il est membre du Parti vert européen.

www.groen.be 

http://www.ecolo.be
http://www.groen.be


	. Les partis nationaux-populistes sont pour une sécurité forte, ce qui à leur sens doit passer par 
des mesures répressives importantes. 	. En ce qui concerne la redistribution sociale, ils souhaitent mettre en place le principe de « prio-
rité nationale ». Les membres de la société ne sont pas considérés comme égaux et ne bénéficient 
d’aides que s’ils sont Belges (ou Flamands, dans le cas du Vlaams Belang) ou Européens vivant 
en Belgique. 	. Concernant les questions éthiques, les courants nationaux-populistes sont conservateurs et 
traditionalistes (contre le droit à l’avortement, contre la dépénalisation des drogues douces…). 	. Les valeurs et principes fondamentaux de ces partis apparaissent incompatibles avec une 
démocratie libérale : limitation des libertés, hostilité aux valeurs d’égalité, hiérarchisation ethnique…	. En économie, le national-populisme prône généralement une économie plutôt protectionniste. 
Ces partis ne sont pas opposés au capitalisme et ils dénoncent notamment l’intervention de l’Etat 
dans l’économie ou le rôle des syndicats, mais ils rejettent la mondialisation et les échanges écono-
miques qu’elle implique. 	. Les partis nationaux-populistes s’opposent en général à l’Union européenne, qui symbolise 
la perte de la souveraineté nationale, l’État se trouvant soumis à un ensemble de règles supra-éta-
tiques. L’extrême droite flamande voit cependant dans la construction européenne l’occasion de faire 
disparaître l’État belge.

	. Les questions identitaires sont fonda-
mentales pour les courants nationalistes. 
Les valeurs sur lesquelles sont construits 
leurs discours sont le travail, la famille et 
la patrie. Les problématiques de société 
qu’ils soulèvent sont systématiquement 
analysées à travers des slogans sédui-
sants, mais réducteurs. Ils rassemblent 
leurs électeurs autour de processus de 
diabolisation du pouvoir en place et de 
l’Autre.  

	. Les partis situés à l’extrême droite sont 
pour la fermeture des frontières et oppo-
sés au développement de la société mul-
ticulturelle qui menace une identité natio-
nale définie arbitrairement.

LI
GN

E 
PO

LI
TI

QU
E

ORIGINES
Les origines des partis d’extrême droite en Belgique sont différentes 
au nord et au sud du pays. En Flandre, le national-populisme se 
construit autour des revendications flamandes et résulte d’une scis-
sion au sein du gouverment flamand. Il se base fortement sur le 
clivage communautaire. L’extrême droite francophone est plutôt uni-
tariste, avec cependant des courants mettant en avant l’identité wal-
lonne. Certaines valeurs du national-populisme sont communes et 
trouvent leurs origines dans l’entre-deux-guerres : le nationalisme, le 
rejet de l’étranger, le corporatisme, le dénigrement des élites (hommes 
et femmes politiques, médias et culture) et une posture sécuritaire. 
Depuis peu, des partis francophones initialement ancrés à droite 
(mouvance néolibérale) ont progressivement glissé vers une idéologie 
populiste d’extrême droite.



LES COULEURS POLITIQUES EN BELGIQUE

LES PARTIS
DN
Démocratie nationale

Le Front national (FN) a été fondé en 1985, 
dans le sillage du FN français. Il a profité du 
succès de celui-ci et de la diffusion de ses 
idées de ce côté-ci de la frontière. Principale 
offre d’extrême droite en Belgique franco-
phone durant vingt ans, le parti a connu de 
nombreuses divisions internes. Suite à l’inter-
diction de l’utilisation du nom Front national 
et du sigle FN, un courant issu du FN a créé 
Démocratie nationale (DN) en 2012.
www.democratienationale.be

LA DROITE POPULAIRE
Rassemblement de personnalités issues 
d’anciens partis dissouts (La Droite - Listes 
Destexhe - Parti Populaire), la Droite populaire 
se veut incarner un renouveau politique dans 
l’espace francophone à la droite du MR. Hos-
tile à la propriété publique, aux services pu-
blics et aux droits sociaux, il prône un libéra-
lisme économique tout en étant conservateur 
et préconise un État réduit à ses fonctions de 
police et de contrôle. Il veut une politique mi-

gratoire stricte et aucune régularisation des 
personnes sans-papiers.

www.droitepopulaire.be

VB
Vlaams Belang  (Intérêt flamand)

Le parti a été fondé en 1979. Anciennement 
dénommé Vlaams Blok, il prend sa dénomina-
tion actuelle en 2004 à la suite d’une condam-
nation judiciaire pour racisme et xénophobie 
prononcée à l’encontre de plusieurs asso-
ciations proches du parti. Il est encore fré-
quemment accusé de racisme. Nationaliste et 
conservateur, le Vlaams Belang se prononce 
en faveur de l’indépendance de la Flandre, 
estimant que la Wallonie est une barrière à la 
prospérité de la Flandre et des Flamands..
www.vlaamsbelang.org

NATION
Mouvement identitaire et nationaliste fran-
cophone fondé en 1999. Il propose un pro-
gramme basé sur la défense de la civilisa-
tion européenne blanche et ses traditions, et 
« pour l’immigration zéro ». Il se revendique du 
nationalisme révolutionnaire qui est un courant 
néofasciste. Le mouvement est connu pour 
des faits d’actions violentes à caractère raciste 
et est proche de groupuscules néo-nazis (no-
tamment le GUD en France ou encore Forza 
Nuova en Italie et Aube dorée en Grèce). 
www.nation.be

CHEZ NOUS
Créé en 2021 en Wallonie par Jérôme Munier 
(ex-directeur des Jeunes du Parti populaire) et 
Grégory Vanden Bruel, il s’inspire de partis d’ex-
trême droite en Belgique et à l’étranger tels que le 
Vlaams Belang (VB, Flandre), le Rassemblement 
national (RN, France) ou encore le Partij voor de 
Vrijheid (PVV, Pays-Bas). Ces derniers lui ont 
d’ailleurs officiellement apporté leur soutien. Chez 
Nous a une ambition électorale clairement affi-
chée et tente d’emblée de se présenter comme 
« respectable ». Pour autant, il partage la ligne 
classique de l’idéologie d’extrême-droite : défense 
de l’identité « belge » et de ses traditions, rejet 
de l’immigration, lutte contre l’insécurité et déga-
gisme politique. Par ailleurs, il s’agit d’un parti qui 
défend une forte réduction de la pression fiscale 
exercée sur les ménages ainsi que sur les petites 
et moyennes entreprises.

www.cheznous.be

http://www.democratienationale.be
http://www.droitepopulaire.be
http://www.vlaamsbelang.org
http://www.nation.be
http://www.cheznous.be


	. Les partis de la gauche radicale défendent les droits des immigrés et souhaitent un accès 
plus facile à la régularisation et à la nationalité belge. Ils sont également favorables de longue date 
au vote des étrangers.	. Sur le plan environnemental, ces partis établissent un lien entre le système capitaliste et les 
dommages causés à la nature (réchauffement climatique, pollution…). Ils préconisent des solu-
tions qui ne pénalisent pas les petits revenus. 	. Ces partis sont opposés aux discours sécuritaires et soutiennent que des mesures sociales 
répondraient déjà en grande partie aux problèmes de sécurité. Ils encouragent les mesures pré-
ventives. 	. Sur les questions de société, ils ont souvent des points de vue plutôt progressistes. Ils sont 
favorables aux droits des homosexuels, aux droits à l’euthanasie et à l’avortement. 	. S’ils sont internationalistes et prônent une lutte des classes au-delà des frontières, les partis 
de la gauche radicale critiquent l’Union européenne et demandent plus de pouvoir pour les 
populations. Ils dénoncent l’austérité budgétaire et les dérégulations imposées par les instances 
européennes, ainsi que le lobbying économique et financier des grandes entreprises qui entourent 
les institutions européennes et qui, selon eux, influencent beaucoup trop les décisions de celles-ci. 
Ils souhaitent également établir des règles européennes en matières de droits sociaux afin d’éviter 
les délocalisations.

	. Sur le plan économique, les partis de la 
gauche radicale s’opposent au système ca-
pitaliste, à la liberté absolue des échanges 
économiques et à la privatisation des profits. 
Ils défendent une politique de rupture. 	. Ils sont favorables à une forte interven-
tion de l’État dans les domaines écono-
miques et sociaux. Ce dernier doit assurer 
une répartition des richesses produites à 
travers une taxation sur le capital et sur la 
spéculation et par l’imposition des grandes 
fortunes.	. La défense des travailleurs salariés est 
prioritaire à leurs yeux et les obligations des 

entreprises doivent être accrues. Les partis 
anticapitalistes visent à redonner une place 
plus importante aux services et entreprises 
publics. La fiscalité accrue et progressive 
en fonction du patrimoine financerait une 
meilleure redistribution des richesses par 
l’intermédiaire des différentes aides sociales. 
Ils souhaitent une augmentation du revenu 
minimum, du salaire minimum ou encore des 
pensions et un meilleur accès aux soins de 
santé et à la justice. Les partis de la gauche 
radicale sont égalitaristes, leur visée est 
l’abolition de la société de classes. L’intérêt 
de la collectivité doit prévaloir sur les intérêts 
individuels.
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L’origine du communisme, pensée historique sur laquelle se fonde 
la plupart des mouvements anticapitalistes en Belgique, remonte 
à l’entre-deux-guerres. De plus en plus de partis se créent et des 
groupes favorables à la révolution soviétique et à l’Internationale 
communiste voient le jour. En 1921, naît le Parti communiste de 
Belgique, fondé notamment par des dissidents du Parti ouvrier 
belge. Après la Seconde Guerre mondiale se sont développés 
d’autres partis anticapitalistes, de tendance trotskyste ou maoïste.

LES ANTICAPITALISTES



REMARQUE 
En 2019, participaient notamment aux élections 
Wallonie Insoumise (créée en 2017) et Lutte 
ouvrière.

LES COULEURS POLITIQUES EN BELGIQUE

LES PARTIS 

PC (WALLONIE BRUXELLES)
Parti communiste de Belgique

Parti fondé en 1921. Ce parti se scinde tardi-
vement, en 1989, en deux partis, l’un franco-
phone, l’autre flamand (le KP, Kommunistische 
partij). Au niveau européen, ils sont membres 
du Parti de la gauche européenne (PGE).

www.particommuniste.be

PTB-PVDA
Parti du travail de Belgique –  
Partij van de Arbeid van België

Parti unitaire (c’est-à-dire non divisé selon le 
critère linguistique) qui défend les salariés et 
les petits revenus. Il trouve ses origines dans 
les mouvements contestataires étudiants de la 
fin des années 1960. Depuis 2014, il est pré-
sent dans plusieurs assemblées législatives.

www.ptb.be

GAUCHE ANTICAPITALISTE
Socialistische Arbeiderspartij  
(Parti ouvrier socialiste)

Section belge de la Quatrième Internationale 
(trotskyste), ce parti est l’héritier de la LRT 
(Ligue révolutionnaire des travailleurs), fondée 
en 1971 et devenue le POS (Parti ouvrier so-
cialiste) en 1984. Rebaptisé LCR en 2006 du 
côté francophone, ce parti a récemment pris 
le nom de Gauche anticapitaliste. Il prône une 
ligne écoféministe et antiraciste.

www.gaucheanticapitaliste.org 

PSL-LSP
Parti socialiste de lutte – Linkse Socialistische 
Partij (Parti socialiste de gauche)

En 2001 a été créé le Mouvement pour une 
alternative socialiste – Linkse Socialistische 
Partij (MAS-LSP), regroupement de petites for-
mations de tendance trotskyste. En 2009, l’aile 
francophone a pris le nom de Parti socialiste 
de lutte.

www.socialisme.be

http://www.particommuniste.be
http://www.ptb.be
http://www.gaucheanticapitaliste.org
http://www.socialisme.be


	. Les socialistes se montrent globalement favorables à la libéralisation des mœurs (mariage 
homosexuel, droit à l’avortement…). Ils sont donc plutôt progressistes. 	. Les socialistes francophones se positionnent en faveur des droits des immigrés et du 
multiculturalisme et luttent contre les discriminations. A partir des années 1990, et depuis 
l'accession de John Crombez puis Conner Rousseau à la tête du parti, les socialistes flamands 
ont défendu une position plus ferme sur les questions migratoires. 	. Les socialistes sont favorables à l’Europe tout en étant critiques. En effet, ils jugent l’Union 
européenne trop libérale et trop orientée vers les marchés. 	. La protection de l’environnement est une préoccupation qui figure dans les programmes 
politiques socialistes. Ils veillent toutefois à ce que les mesures visant à protéger l’environne-
ment ne pénalisent pas les personnes aux revenus les plus faibles. Certains estiment que cette 
politique doit être menée à un niveau européen.	. Les socialistes soutiennent une police de proximité, à la fois préventive et répressive.

	. Les socialistes sont avant tout attachés 
aux valeurs d’égalité et de justice sociale, 
ainsi qu’à la primauté de l’intérêt collectif 
sur les intérêts individuels. Ils défendent 
donc prioritairement les classes les moins 
favorisées et qui souffrent des inégalités 
produites par un capitalisme trop peu ré-
gulé. Aujourd’hui, ils ne rejettent toutefois 
plus en bloc les mécanismes de l’écono-
mie de marché	. Les socialistes estiment que l’État doit 
jouer le premier rôle dans la répartition 
des richesses produites. Pour ce faire, 
celui-ci doit lui-même réguler l’économie 
et les marchés financiers. La croissance 
économique, stimulée à travers l’esprit 
d’innovation et d’entreprise, doit permettre 
d’assurer des emplois durables et doit être 
mise au service des populations qui en ont 
le plus besoin. 

	. Selon les socialistes, une imposition 
progressive doit permettre de financer 
durablement des services publics. Les 
socialistes s’attachent à protéger l’action 
syndicale, à garantir des salaires minimaux 
et de bonnes conditions de travail. Ils mi-
litent pour une sécurité sociale forte.
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Fruit du regroupement de 59 organisations ouvrières, le Parti ou-
vrier belge (POB) est créé en 1885. Il défend alors les intérêts de la 
classe ouvrière et synthétise différents courants de pensée socia-
listes. En 1894, il se dote d'une déclaration de principes (Charte 
de Quaregnon) qui fera date. Il participe pour la première fois à un 
gouvernement en 1916. Emile Vandervelde est, au début du XXe 
siècle, l’une des figures marquantes du parti. En 1940, le POB est 
dissous et devient, à la fin de la guerre, le Parti socialiste belge 
(PSB). Celui-ci se scinde en 1978 en un parti francophone, le PS, 
et un parti flamand, le SP (devenu sp.a en 2001). Tout au long de 
leur histoire, les socialistes ont participé à plusieurs gouvernements 
de coalition.

IDÉOLOGIE
SOCIAL- DÉMOCRATIE

CENTRE-GAUCHE�



LES PARTIS
 
PS
Parti socialiste

Issu de la scission du PSB (Parti socialiste belge) 
en 1978, le PS est le représentant de l’idéolo-
gie sociale-démocrate en Belgique francophone.  
Le SP (Sozialistische Partei) est la composante ger-
manophone du PS. Au niveau européen, le PS est 
membre du Parti socialiste européen.

www.ps.be

VOORUIT
Parti socialiste flamand né de la scission du 
Parti socialiste belge en 1978. Le 13 octobre 
2001, il se baptise sp.a  : Socialistische Par-
tij Anders–Sociaal progressief alternatief.  
Il change de nom en 2021 pour Vooruit, effa-
çant la mention socialiste. Ses positions sur 
l’immigration ont notamment évolué vers une 
vision plus restrictive et répressive se dé-
marquant de la ligne idéologique socialiste.  
Au niveau européen, Vooruit est membre du 
Parti socialiste européen.

www.vooruit.org

LES COULEURS POLITIQUES EN BELGIQUE  

http://www.ps.be
http://www.vooruit.org


	. Les partis chrétiens-démocrates prônent une économie sociale de marché. Attentifs aux at-
tentes des indépendants, des PME et des organisations patronales, ils soutiennent la dynamisa-
tion de l’économie. Ils sont pour une baisse des charges qui pèsent sur les entreprises. Cepen-
dant, à leurs yeux, l’économie doit toujours prospérer dans une perspective humaniste, se 
mettre au service de l’humain. 	. De même, les questions environnementales doivent être traitées dans une perspective huma-
niste. Les politiques écologiques ne doivent pas se faire au détriment de l’humain. 	. Concernant l’immigration, Les Engagés défendent une position plus tolérante, tandis que le 
parti flamand CD&V adopte une position plus stricte quant à l’accès à la nationalité et aux droits 
et devoirs des populations immigrées.  	. Alors que le CD&V se montre plutôt conservateur sur certaines questions de société (droits 
des homosexuels, euthanasie, avortement…) et attaché à la famille, dans une conception relati-
vement traditionnelle, Les Engagés se disent plus tolérants sur ces sujets (mais cela était moins 
le cas du cdH).	. Sur les questions de sécurité, les partis orange et turquoise souhaitent plus de présence 
policière et d’intransigeance dans l’application des peines. L’approche préventive en amont doit 
être développée.	. Les partis orange et turquoise sont pro-européens. Ils souhaitent que l’Union européenne 
prenne davantage en compte l’aspect social pour augmenter la solidarité entre citoyens euro-
péens. À leurs yeux, l’Union européenne a aussi un rôle à jouer dans les matières environne-
mentales et celles de lutte contre la crise financière, notamment par la rigueur budgétaire visant 
à réduire l’endettement public. Historiquement, les partis chrétiens-démocrates ont joué un rôle 
moteur dans la construction européenne et le Parti populaire européen (PPE) constitue l’un des 
premiers groupes au sein du Parlement européen.

	. Les partis orange/turquoise défendent 
des valeurs humanistes qui trouvent 
notamment leurs sources dans la tradi-
tion chrétienne. Ce mouvement politique 
prône en général la modération et veut in-
carner un compromis entre les courants 
libéral (bleu) et socialiste (rouge). On 
peut qualifier ces partis d’interclassistes, 
car ils entendent mener une politique pour 
toutes les classes de la société (salariés, 
patrons, indépendants...). 

	. Les partis orange/turquoise souhaitent 
concilier les intérêts des plus aisés avec 
les besoins des populations plus défavori-
sées à travers la sécurité sociale et le dé-
veloppement d’un tissu associatif dense. 
Ils plaident pour des politiques sociales 
de solidarité et sont sensibles à l’amélio-
ration de la vie des familles.	.  Ils sont attachés à la l iberté 
d’enseignement et à la préservation d’un 
réseau libre d’enseignement.
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Les partis démocrate-chrétiens (Parti catholique et les partis francophone 
et néerlandophone qui lui ont succédé) sont ceux qui, dans l’histoire de la 
Belgique, sont restés le plus longtemps au pouvoir. Le mouvement catho-
lique s’est progressivement constitué en parti politique après le Congrès 
de Malines en 1867. Il s’agissait d’un parti belge unitaire et conservateur, 
qui s’opposait alors au Parti libéral. Le Parti catholique a détenu la majorité 
absolue de 1884 à la Première Guerre mondiale. Il a pris en 1921 le nom 
d’Union catholique puis Bloc catholique en 1936 et a participé à tous les 
gouvernements jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Le Parti social-chré-
tien (PSC-CVP) leur a succédé à partir de 1945 et a été le premier parti 
belge, en 1968, à se scinder en un parti flamand (CVP, rebaptisé CD&V 
en 2001) et un parti francophone (PSC). Ce dernier a abandonné en 2002 
la référence confessionnelle et est devenu le Centre démocrate humaniste 
(cdH). En 2022, le cdH a adopté un nouveau manifeste, une nouvelle 
couleur et un nouveau nom. Désormais, Les Engagés ne sont plus orange 
comme leur homologue néerlandophone mais de couleur turquoise.  
Le mouvement se prononce pour « une société régénérée ». Ce chan-
gement entérine la distanciation, amorcée en 2002, de ses racines chré-
tiennes. En effet, Les Engagés prônent « un État impartial et pluraliste ».

CENTRE-DROITE
POSITIONNEMENT

LES CHRÉTIENS-DÉMOCRATES



LES PARTIS 
 
 
LES ENGAGÉS
En 2022, le cdH s’est transformé en Les En-
gagés abandonnant la couleur orange pour la 
turquoise. Le CSP (Christlich Soziale Partei) 
est la composante germanophone des Enga-
gés. Au niveau européen, Les Engagés sont 
membres du Parti populaire européen (PPE).

www.lesengages.be

CD&V
Christen-Democratisch en Vlaams 
(Chrétien-Démocrate et Flamand)

En 2001, le Christelijke Volkspartij (CVP, Parti 
populaire chrétien) a été rebaptisé Christen-
Democratisch en Vlaams, mettant davantage 
l’accent sur son caractère flamand. Héritier, 
comme le cdH, du PSC-CVP, premier parti, 
en 1968, à se scinder sur une base linguis-
tique, il est généralement plus à droite que Les 
Engagés. Il est également membre du Parti 
populaire européen (PPE).

www.cdenv.be

LES COULEURS POLITIQUES EN BELGIQUE  

http://www.lesengages.be
http://www.cdenv.be
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Depuis ses débuts, la Belgique est traversée par un clivage com-
munautaire qui s’est traduit de différentes manières dans l’histoire 
politique. Des années 1950 aux années 1970 sont apparus différents 
partis réclamant davantage d’autonomie pour la Flandre ou la Wal-
lonie. Certains d’entre eux ont donné naissance à des formations 
demandant aujourd’hui l’indépendance d’une des entités fédérées de 
Belgique ou le rattachement d’une région à un autre pays.

IDÉOLOGIE
NATIONALISME 

OU RATTACHISME**

LES NATIONALISTES

	. La N-VA est favorable à l’indépendance de la Flandre. Le Rassemblement wallon tel qu’il 
existe actuellement prône l’indépendance de la Wallonie. Le Rassemblement Wallonie-France 
préconise pour sa part le rattachement de la Wallonie, voire de la région bruxelloise, à la France. 	. Sur le plan socio-économique, ils peuvent se placer tout à fait différemment. En effet, si la 
N-VA en Flandre est tout à fait marquée à droite, tel n’est pas le cas des partis autonomistes 
wallons. Dans les matières économiques, la N-VA met en avant la responsabilité individuelle 
en tant que valeur politique fondamentale. Cette dernière milite pour une réduction des charges 
sur le travail et pour une diminution de la pression fiscale, notamment celle qui pèse sur les 
entreprises. Le RW est plus critique à l’égard des privatisations et de la libéralisation trop forte 
de l’économie.	. La N-VA s’oppose à une trop forte immigration non européenne. Elle souhaite une poli-
tique d’intégration ciblée et d’immigration choisie et se positionne en faveur de programmes de 
retour volontaires. Les partis autonomistes wallons traitent peu de l’immigration et sont surtout 
attachés au respect de la laïcité de l’État, y compris par les personnes étrangères établies en 
Belgique.	. Du point de vue de la sécurité, la N-VA centre son action sur une plus grande répression, 
une plus grande présence policière…	. Les questions éthiques et de société sont abordées par ces partis d’un point de vue plutôt conser- 
vateur. Ils attachent une importance à l’appartenance à une communauté qui constitue une 
identité à part entière et qui est également accompagnée de normes et de valeurs à respecter. 	. Ces partis sont critiques envers la construction européenne, qui représente à leurs yeux 
un ensemble bureaucratique dominé par les États nationaux contre lesquels ils militent et ne 
laisse pas assez de place à l’autodétermination des peuples.	. Les questions environnementales ne font pas partie de leurs revendications premières. 
La N-VA s’illustre même par la primauté accordée aux intérêts économiques (en particulier fla-
mands) sur la lutte contre le réchauffement climatique, par exemple.

	. Les autonomistes axent l’essentiel de 
leur discours politique sur le fait que la 
Belgique ne constitue pas un véritable 
Etat-nation et n’a plus de raison d’exister. 
La solidarité entre Régions et entre Com-
munautés sur laquelle la Belgique fédérale 
repose est selon eux un frein au déve-
loppement de la Communauté ou de la 
Région qu’ils défendent. La souveraineté 
de la Flandre, de la Wallonie ou le ratta-
chement de celle-ci à la France permet-
trait de faire correspondre les frontières 

politiques aux identités culturelles et 
linguistiques régionales et d’accéder à 
plus de prospérité économique et sociale. 
Pour atteindre cet objectif, ces partis privi-
légient la voie politique et pacifique. 	. Leur programme politique est par-
fois tellement basé sur les enjeux lin-
guistiques qu’il est difficile de les iden-
tifier dans les autres champs politiques.  
Ils peuvent être situés au centre ou à droite 
sur les questions socio-économiques et 
sur les autres thématiques.

DROITE�*



* Le Rassemblement wallon pourrait être situé 
plus au centre sur certaines problématiques, pour 
plus de clarté, nous avons néanmoins préféré le 
situer à droite.

** En Flandre, le Vlaams Belang réclame égale-
ment l’indépendance de la Flandre, mais se situe 
à l’extrême-droite sur le plan idéologique. Ce parti 
est dès lors présenté dans la fiche brune.

LES PARTIS

N-VA
Nieuw-Vlaamse Alliantie  
(Alliance néo-flamande)

Parti flamand issu de la dislocation, en 2001, de 
la Volksunie, ancien parti nationaliste flamand 
fondé en 1954. La N-VA s’est alliée en car-
tel politique avec le parti chrétien-démocrate 
flamand (CD&V) de février 2004 à septembre 
2008. La N-VA est devenue le premier parti 
de Flandre et du pays lors du scrutin fédé-
ral de 2010. Au niveau européen, la N-VA est 
membre de l’Alliance libre européenne (ALE). 

www.n-va.be

RASSEMBLEMENT WALLON (RW)
Le Rassemblement wallon a connu un certain 
succès électoral dans les années 1970. En net 
déclin dès les années 1980, il a été dissous 
en 1999. En 2004, un petit parti pluraliste a 
été recréé sous le nom de Rassemblement 
wallon. Depuis 2010, le RW est un cartel as-
sociant cette formation et d’autres partis, qui 
militent pour l’indépendance de la Wallonie.  
Il ne dépose pas de listes électorales lors des 
élections de 2019.

LES COULEURS POLITIQUES EN BELGIQUE  

http://www.n-va.be


	. Les fédéralistes soutiennent en général les initiatives privées, notamment des entreprises, tout 
en veillant à la redistribution des richesses. L’État doit jouer un rôle dans la consolidation de la 
sécurité sociale. DéFI défend le libéralisme social, tandis que ProDG soutient une politique axée 
sur l’équilibre budgétaire et l’investissement dans la politique éducative et sociale. 	. Ces partis souhaitent une diminution de la fiscalité sur les personnes, à compenser par une 
meilleure perception de l’impôt, notamment en réduisant la fraude fiscale ou les exonérations 
accordées aux plus grandes entreprises, ainsi qu’une réorientation de la fiscalité afin d’encourager 
les comportements favorables à l’environnement, par exemple. Ils souhaitent harmoniser le coût 
du travail en Belgique avec les moyennes européennes.	. Les fédéralistes sont pour une Europe fédérale. Ils soutiennent que l’Union européenne doit 
également être une union politique et non plus seulement économique. 	. En matière de sécurité, ils souhaitent une plus grande présence policière sur le territoire, 
mais aussi des actions de prévention contre l’insécurité. Ils souhaitent notamment revaloriser les 
gardiens de la paix comme acteurs de prévention. La plupart des fédéralistes estiment que toute 
décision politique doit être prise en intégrant ses dimensions environnementales. 	. En ce qui concerne l’immigration, les fédéralistes ont parfois des points de vue différents.  
Ils sont en général favorables à la bonne intégration des immigrés par une adaptation à la société 
qui les accueille.
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ORIGINES 
Le fédéralisme en Belgique est né en réponse à des revendications 
d’ordre linguistique et culturel en ce qui concerne la partie flamande 
du pays. Le mouvement wallon était davantage porteur de revendi-
cations économiques et sociales ; il représentait également une réac-
tion à la montée en puissance du mouvement flamand. Les premiers 
partis fédéralistes se sont affirmés dans les années 1960. À l’origine, 
les personnes qui composaient ces partis étaient issues de différents 
horizons politiques et se sont unies pour défendre une Communauté 
ou une Région dans le cadre belge.

IDÉOLOGIE
FÉDÉRALISME

	. Les partis fédéralistes mettent en avant 
l’identité linguistique et la défense des 
droits d’une Communauté ou d’une 
Région. Ils ne sont pas séparatistes.  
Ils mettent en avant l’intérêt d’une Bel-
gique unie dans un cadre fédéral, même si 
l’autonomie et l’augmentation des compé-
tences des Régions ou des Communautés 
sont importantes à leurs yeux. 	. Une émancipation sociale serait 
obtenue selon eux par l’enseignement 
et la culture. Ils souhaitent une pro-
motion de l’identité de la Région ou 
de la Communauté qu’ils défendent.  

DéFI promeut particulièrement la langue 
française et la francophonie, notamment 
dans la périphérie flamande de Bruxelles. 
ProDG défend l’autonomie de la Commu-
nauté germanophone de Belgique. Oppo-
sés au repli nationaliste, ces partis sont en 
général en faveur de la diversité culturelle. 	. Sur le plan socio-économique, il est 
parfois difficile de situer les partis fédéra-
listes, car ils se sont constitués avant tout 
autour d’autres questions. Rassemblant 
des personnalités de différents horizons, 
ils adoptent plutôt un positionnement cen-
triste.

CENTRE-DROITE
POSITIONNEMENT

(OU AMARANTE)



LES PARTIS 

 
DéFI
Démocrate fédéraliste indépendant

DéFI est le nom adopté en 2015 par ce qui fut 
Les Fédéralistes démocrates francophones et 
avant cela, le Front démocratique des franco-
phones (FDF), parti fondé en 1964. Il a été 
créé pour défendre les droits et libertés des 
francophones. Le FDF s’est allié aux libéraux 
en 1993 et a fait partie jusqu’en septembre 
2011 du Mouvement réformateur (MR), dont 
il s’est séparé durant la crise institutionnelle 
belge. Il se revendique du libéralisme social 
et se veut le plus fervent défenseur des droits 
des francophones à Bruxelles, dans la péri-
phérie flamande de Bruxelles et partout en 
Belgique. 

www.def i.eu

ProDG
Pro Deutschsprachige Gemeinschaft
(Pro Communauté germanophone)

ProDG est un parti politique germano- 
phone constitué en 2008 de la fusion de deux 
partis germanophones. Il cherche à défendre 
les intérêts des Belges germanophones 
en revendiquant plus d’autonomie pour 
cette Communauté. Il souhaite aussi qu’on 
reconnaisse une Région germanophone 
comme 4e  Région de Belgique.

www.prodg.be

LES COULEURS POLITIQUES EN BELGIQUE  

http://www.defi.eu
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	. Les libéraux reconnaissent l’importance de la sécurité sociale. Toutefois, ils souhaitent voir ce 
système de protection complété par des assurances privées. Selon eux, une trop forte interven-
tion de l’État nuit à la liberté d’entreprendre qui leur est chère. 	. Les questions relatives à la sécurité font également partie des priorités des libéraux. Ils sont 
pour des mesures répressives plus importantes et souhaitent une augmentation de la présence 
policière. Les mesures préventives ne sont pas suffisamment efficaces selon eux. 	. Les questions écologiques sont intégrées à l’idéologie libérale par le prisme de la fiscalité. 
Une diminution des taxes sur des biens plus respectueux de l’environnement est l’une des pistes 
politiques prônées par les libéraux. 	. Concernant les questions d’immigration, le parti libéral flamand, l’Open VLD, est plus radical 
que son homologue francophone, le MR. Il est par exemple opposé à un assouplissement des 
procédures de régularisation et envisage l’immigration dans une optique d’accueil de main-d’œuvre 
dans les domaines où elle fait défaut. Le MR est pour sa part plus soucieux des conséquences 
qu’une certaine immigration peut avoir sur des enjeux démocratiques comme la mixité. Cependant, 
des courants différents s’expriment à l’intérieur du MR, réclamant une politique migratoire plus 
restrictive.	. À propos des questions éthiques, les partis libéraux se positionnent le plus souvent dans le 
camp des progressistes. Cependant, la liberté de vote est laissée aux parlementaires (tant du 
MR que de l'Open VLD) sur ces questions. 	. La famille libérale est pro-européenne. L’Union européenne représente pour les libéraux « un 
exemple de mondialisation réussie à l’échelle régionale », notamment sur le plan économique 
grâce au marché unique.

	. Les questions économiques sont  
la priorité des libéraux qui analysent la 
plupart des grandes questions actuelles 
sous cet angle. La logique fondamen-
tale soutenue par les libéraux est que 
la production de richesses détermine 
le bien-être social et apporte plus de 
liberté. Ils approuvent la mondialisation 
et défendent une économie de mar-
ché, c’est-à-dire, une économie au sein 
de laquelle la concurrence entre entre-
prises est encouragée.

	. Ils sont pour une diminution des 
cotisations sur le travail ainsi que 
des prélèvements fiscaux et sou-
tiennent les indépendants en défendant 
une diminution de leurs cotisations 
sociales. Selon eux, c’est par ce biais 
que le pouvoir d’achat de tous doit être 
renforcé.
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Le courant libéral en Belgique a été le premier à fonder un parti  
politique (1846). En 1847, Charles Rogier sera le premier libéral à la 
tête d’un gouvernement belge. Il est, avec le parti catholique, celui qui 
domine la vie politique du pays jusqu’à la fin du XIXe siècle. Le parti se 
présente comme anticlérical et envisage notamment « l’organisation 
d’un enseignement public à tous les degrés » et « le retrait des lois 
jugées réactionnaires ». Après la Première Guerre mondiale, il parti-
cipe à la plupart des gouvernements de coalition. Il devient le Parti de 
la liberté et du progrès et abandonne son programme anticlérical en 
1961 avant de se scinder en trois branches avec, d'abord, le départ 
de la Fédération bruxelloise du PLP-PVV en 1970.

IDÉOLOGIE
LIBÉRALISME
IDÉOLOGIE

LIBÉRALISMECENTRE-DROITE
POSITIONNEMENT



LES PARTIS 

MR
Mouvement réformateur

Le MR est une formation politique francophone 
créée en 2002 par la coalition de plusieurs 
partis : le PRL (Parti réformateur libéral) et 
son aile germanophone (PFF – Partei für Frei-
heit und Fortschritt), le MCC (Mouvement des 
citoyens pour le changement) et le FDF (Front 
démocratique des francophones). Le FDF (de-
venu DéFI depuis lors) a quitté le MR en 2011. 
Au niveau européen, le MR est membre de 
Renew Europe.

www.mr.be

 
Open VLD
Open Vlaamse Liberalen en Democraten
(Libéraux et démocrates flamands)

Anciennement Partij voor Vrijheid en Voorui-
tgang (PVV) puis Vlaamse Liberalen en De-
mocraten (VLD), l’Open VLD est le parti libéral 
flamand. Au niveau européen, l’Open VLD est 
membre de Renew Europe (Parti de l’alliance 
des libéraux et des démocrates pour l’Europe).

www.openvld.be
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